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Chaque candidat à l’ins-
tallation doit passer 
obligatoirement par 
cinq étapes impor-

tantes. Tout au long de ce par-
cours qui prend 12 à 18 mois, il 
sera accompagné par la conseil-
lère du Point Accueil Installa-
tion (PAI) de la Marne tenu par 
l’Adasea 51 et financé par la 
DRAAF et la Région Grand Est. 
Des candidats sans origine agri-
cole peuvent également suivre ce 
parcours et s’installer en agricul-
ture.

1re étape : le rendez-vous au 
Point Accueil Installation pour 
s’informer. Lors de ce ren-
dez-vous, le futur installé béné-
ficie d’un accueil personnalisé 
et individuel avec la conseillère 
du PAI pour échanger sur son 
projet, son niveau de formation, 
ses diplômes et son expérience 
professionnelle. La conseillère 
l’informe sur les aides à l’instal-
lation et les conditions pour les 
obtenir, et lui remet les dates des 
stages 21h prévus dans les mois 
à venir (5 à 6 par an). Si la date 
de l’installation est relativement 
bien déterminée, le futur installé 
peut réaliser son inscription au 

stage 21h lors de ce premier ren-
dez-vous. Il recevra également 
en fin de RDV un auto-diagnos-
tic (voir encadré) à réaliser chez 
lui.

2e étape : l’élaboration du Plan 
de Professionnalisation Per-
sonnalisé (PPP) pour se former 
(voir encadré). Le PPP permet 
d’adapter un plan de formation 

avant et/ou après l’installation 
en fonction de l’expérience et 
des compétences du candidat et 
de son projet. Le PPP se réalise 
également à l’Adasea, labellisé 
Centre d’Elaboration du PPP, 
avec la conseillère « projet » (qu’il 
aura déjà rencontrée lors du pre-
mier rendez-vous) qualifiée pour 
l’analyse du projet d’installation 
et un conseiller « compétences » 
(du CFPPA d’Avize pour les ins-
tallations en viticulture ou du 
CRFPS pour les autres projets) 
qualifié pour l’analyse des com-
pétences du futur installé.

3e étape : la réalisation des for-
mations obligatoires du PPP 
avant l’installation. Elles com-
prennent au minimum le stage 
21h (trois jours) qui se déroule 
au CRFPS quelle que soit la 
production envisagée. Ce stage 
collectif permet au futur ins-
tallé de maîtriser les enjeux de 

l’installation (via des travaux en 
atelier), de se familiariser avec 
les documents administratifs et 
les démarches à réaliser pour 
s’installer, et d’échanger avec les 
autres porteurs de projet ainsi 
qu’avec un jeune installé. Un 
Document de Collecte d’infor-
mations (voir encadré) est remis 
aux futurs installés pour l’étape 
suivante: l’élaboration du Plan 
d’Entreprise.

4e étape : la rédaction du plan 
d’entreprise pour évaluer son 
projet sur le plan économique 
(voir encadré). Il est réalisé par la 
chambre d’agriculture et/ou un 
centre de gestion (AG2C, CER-
France, CDER, AS Entreprise) à 
partir du Document de Collecte. 
Plusieurs RDV entre la structure 
et le candidat à l’installation, 
dont le premier sur l’exploita-
tion, sont nécessaires pour éla-
borer ce plan d’entreprise.

5e étape : la demande et l’obten-
tion de la DJA (Dotation jeune 
agriculteur). Une fois toutes les 
formations obligatoires du PPP 
réalisées et le plan d’entreprise 
finalisé, le futur installé peut réa-
liser sa demande d’aides à l’ins-
tallation auprès de la chambre 
d’agriculture qui la transmettra 
à la DDT (Direction départemen-
tale des territoires). Dès que le 
dossier est passé en comité pour 
l’octroi des aides, le candidat a 
un délai de neuf mois pour s’ins-
taller. Les autres aides à l’instal-
lation peuvent être demandées à 
tout moment.

Contact :
Point Accueil Installation de la 
Marne
Adasea 51
03 26 04 74 09

Lors du rendez-vous au Point Accueil Installation, le futur installé
bénéfi cie d’un accueil personnalisé et individuel avec la conseillère
du PAI pour échanger sur son projet.
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PRATIQUE Pour réussir son installation, il faut démarrer son parcours 12 à 18 mois avant la date 
souhaitée de celle-ci. Ce parcours est jalonné de plusieurs étapes incontournables.

Parcours à l’installation :
quelles démarches et dans quel ordre ?

L’auto-diagnostic constitue une base d’informations pour le Plan de Profes-
sionnalisation Personnalisé. Le futur installé y décrit son parcours profession-
nel, personnel et associatif, l’exploitation sur laquelle il souhaite s’installer, les 
modifications qu’il souhaite y apporter le cas échéant, analyse ses compé-
tences pour chaque domaine d’activités de l’exploitation et précise les modes 
de financement envisagés.
Le Plan de Professionnalisation Personnalisé est un document listant 
toutes les formations courtes (un à quatre jours) obligatoires et facultatives à 
réaliser avant ou après l’installation. Le caractère obligatoire ou facultatif est 
décidé par la conseillère « projet » de l’Adasea et le conseiller « compétence »
selon l’expérience du candidat à l’installation, ses compétences et ses points 
faibles. Les candidats à l’installation qui ne sont pas d’origine agricole, seront 
souvent orientés vers plus de formations techniques, voire de gestion d’en-
treprise, en fonction de leur profil.
Dans le Document de collecte, le futur installé décrit son projet pour les 
quatre premières années avec une vision économique en s’appuyant sur 
des référentiels de prix et de charges de la région. Il sert à l’élaboration du 
Plan d’Entreprise. Celui-ci synthétise le projet, comporte notamment un plan 
d’investissement et doit démontrer la viabilité économique du projet dans les 
quatre ans suivant l’installation.

De l’auto-diagnostic au Plan d’entreprise

80 % des aides seront versées après avoir justifié de son installation. Le 
jeune installé devra veiller à la cohérence entre son projet inscrit dans son 
Plan d’Entreprise et la réalisation de celui-ci. Un bilan intermédiaire des deux 
premières années sera à réaliser avec la chambre d’agriculture au cours de la 
3e année et un bilan final des deux dernières années au cours de la 5e année 
de son installation.
Une fois installé, le candidat a des engagements à tenir : être chef d’exploi-
tation pendant au moins quatre ans (durée sur laquelle la DJA est versée), 
apporter des avenants au plan d’entreprise en cas de modification, déclarer 
auprès de la DDT au bout de deux ans qu’il respecte bien les engagements du 
plan d’entreprise et se soumettre au bout de quatre ans au contrôle physique 
de la DDT pour percevoir le solde des aides.

Les obligations et démarches une fois installé

COMPRENDRE

JURIDIQUE

Cession de parts sociales en société 
civile agricole et enregistrement
Les cessions de parts 

sociales de groupements 
agricoles d’exploitation 
en commun (Gaec) et 

d’exploitations agricoles à res-
ponsabilité limitée (EARL) sou-
mis à l’impôt sur le revenu sont 
assujetties au droit fixe de 125 
�. Il en est de même des sociétés 
civiles à objet principalement 
agricole constituées depuis au 
moins trois ans avant la cession.
L’article 730 bis du code général 
des impôts a été modifié par la 
loi n° 2019-1479 du 28 décembre 
2019. Depuis le 1er janvier 2020, 
les cessions de parts sociales de 
sociétés civiles à objet princi-
palement agricole constituées 
depuis au moins trois ans avant 

la cession, sont enregistrées au 
droit fixe de 125 e. Avant cette 
date, la cession de parts sociales 
de SCEA était quelle que soit la 
date de sa création, soumise à 
ce droit.
Un arrêt en date du 2 juin 2021 
de la Cour d’appel de Bordeaux 
a rappelé les règles applicables 
avant cette date et la raison de 
cette modification. La nouvelle 
rédaction de l’article 730 bis vise 
à empêcher une optimisation fis-
cale utilisée pour des cessions 
de parts sociales de SCI trans-
formée en société civile d’exploi-
tation agricole en l’occurrence 
dans l’affaire le jour même de 
la cession faisant ainsi passer 
le taux de 5 % sur la cession au 

titre des droits d’enregistrement 
au droit fixe de 125 e. À l’origine, 
une SCI à laquelle avaient été 
apportés des biens immobiliers 
agricoles puis les parts sociales 
avaient été cédées le jour même 
de la transformation en société à 
objet agricole. L’administration 
fiscale avait appliqué le droit 
de 5 % sur la cession de parts 
sociales conformément à l’article 
727 du CGI alors que les cédants 
pensaient bénéficier du droit fixe 
de 125 e de l’article 730 bis du 
CGI qui était ouvert à toutes les 
sociétés civiles à objet princi-
palement agricole, même non 
exploitantes.
L’article 727 du CGI énonce que 
« lorsqu’elles interviennent dans 

les trois ans de la réalisation défi-
nitive de l’apport fait à la société, 
les cessions de parts sociales, 
dans les sociétés dont le capital 
n’est pas divisé en actions, sont 
considérées, au point de vue fis-
cal, comme ayant pour objet les 
biens en nature représentés par les 
titres cédés ».
Désormais, les cessions de parts 
sociales de sociétés civiles agri-
coles (hors Gaec et EARL à l’IR et 
GFA y compris non exploitants 
et GFR) créées depuis moins de 
3 ans sont soumises à un droit 
d’enregistrement différent selon 
que l’associé cédant ses parts 
sociales a réalisé à l’origine, des 
apports en numéraires ou des 
apports en nature. En cas d’ap-

port en numéraires, la cession 
de parts sera soumise au droit 
de 3 % ou 5 % si la société est 
à prépondérance immobilière. 
En cas d’apports en nature, s’il 
s’agit de biens mobiliers (maté-
riel ou stocks), le droit fixe de 
125 � s’appliquera, et de 5 % s’il 
s’agit de biens immobiliers. Ce 
changement au niveau des droits 
d’enregistrement est important à 
prendre en compte lorsque dès 
la création d’une SCEA notam-
ment, la cession de parts sociales 
est envisagée dans un délai de 
moins de 3 ans.

Odile Hérisson


